Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur une initiative européenne pour faire face à la maladie d'Alzheimer et aux autres démences, adoptée par la Commission le 5 avril 2011
1.
Rapporteur: Marisa MATIAS (GUE/NGL/PT)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0366/2010 / P7-TA-POV(2011)0016
3.
Date d'adoption de la résolution: le 19 janvier 2011

4.
Objet: initiative européenne pour faire face à la maladie d'Alzheimer et aux autres démences

5.
Commission parlementaire compétente: commission de l'environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:

Le Parlement européen a adopté par 646 voix pour, 6 voix contre et 6 abstentions, une résolution sur une initiative européenne pour faire face à la maladie d'Alzheimer et aux autres démences. Cette résolution s'appuie sur la communication de la Commission au Parlement européen et au Conseil concernant une initiative européenne sur la maladie d'Alzheimer et les autres démences [COM(2009) 0380] et doit être considérée comme soutenant sans conteste la position de la Commission européenne. Dans ce contexte, le Parlement appelle le Conseil à déclarer que les démences constituent pour l'Union européenne une priorité sanitaire. Se félicitant de l'initiative de planification commune de l'UE promue par les États membres pour intensifier les travaux de recherche sur la maladie d'Alzheimer et les autres maladies neurodégénératives, le Parlement invite la Commission à continuer de prendre des mesures pour répondre aux graves problèmes sanitaires, sociaux, technologiques et environnementaux que pose le traitement de la maladie d'Alzheimer et d'autres maladies neurodégénératives.
Le Parlement constate qu'il n'existe pas, à l'heure actuelle, de prévention spécifique de la maladie d'Alzheimer et demande, dès lors, la mise en place au niveau européen d'une telle politique, qui repose sur la nécessité de préserver un environnement favorable à l'activité physique et intellectuelle des patients et d'avoir une alimentation conforme aux recommandations de la Plate-forme d'action européenne sur l'alimentation, l'activité physique et la santé, ainsi que sur l'encouragement de toutes les politiques de réduction du tabagisme. Le Parlement européen demande également qu'il soit tenu compte du concept de démence lors de l'élaboration, à l'avenir, d'actions de prévention en matière de santé, que des tests de diagnostic précoce soient effectués et que des études épidémiologiques et cliniques soient réalisées à grande échelle dans le cadre d'une collaboration transnationale.

Le Parlement demande instamment aux États membres d'améliorer l'information du public et des professionnels, quel que soit leur niveau de qualification, ainsi que des décideurs en matière de santé et des médias. Il souligne en outre qu'il importe de prévenir l'apparition de la maladie d'Alzheimer en encourageant un mode de vie sain.

Le Parlement encourage en outre les États membres à promouvoir des programmes de recherche d'assistance sanitaire spécifiques et des programmes de recherche en la matière qui accordent une large place au choix des patients et à leur point de vue et à formuler des recommandations centrées sur les principes fondamentaux de dignité et d'inclusion sociale, de manière à promouvoir l'autonomie et l'autodétermination des patients.

Le Parlement souligne que des travaux de recherche en économie de la santé, en sciences sociales et humaines ainsi que des approches non pharmacologiques sont également nécessaires pour comprendre les aspects psychologiques et sociaux de la démence.

S'agissant de la détection à un stade précoce, le Parlement encourage les États membres à s'atteler sans tarder à la définition, à l'élaboration et à la mise en œuvre de protocoles communs pour définir de nouveaux critères de diagnostic précoce. Il souligne l'importance d'une approche multidisciplinaire pour définir de quelle façon la coopération et la coordination en matière de recherche au niveau européen peuvent améliorer les connaissances, le diagnostic, le traitement, la prévention et la recherche sociale sur le bien-être des patients, de leurs familles et des aidants. Il est d'avis que la mise au point de tests de diagnostic précoce et de critères permettant de poser ce type de diagnostic ainsi que la recherche des facteurs de risque revêtent une importance capitale.

Sur le plan budgétaire, le Parlement reconnaît l'importance actuelle du soutien apporté par l'Union européenne (montant total de 159 millions d'euros) et juge indispensable, dans le contexte du prochain programme-cadre de recherche, de remédier au caractère morcelé de la recherche, en particulier celle sur Alzheimer. Le Parlement invite la Commission, le Conseil et les États membres à tenir compte des besoins particuliers des femmes, qui sont deux fois plus touchées que les hommes et qui représentent un pourcentage disproportionné des aidants.

Enfin, le Conseil, la Commission et les États membres sont invités à renforcer, en concertation avec le Parlement, l'autonomie des personnes atteintes de démence, leur dignité et leur intégration sociale grâce au plan d'action dans le domaine de la santé.

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

La Commission est déjà en train de mener un certain nombre des actions mentionnées dans la résolution du Parlement européen. En particulier, elle a adopté, le 22 juillet 2009, sa communication concernant une initiative européenne sur la maladie d'Alzheimer et les autres démences [COM(2009) 0380]. Les initiatives prévues dans ce cadre sont mises en œuvre au moyen d'une action commune menée entre la Commission et les États membres, en application du plan de travail 2010 du programme de santé.
Comme l’a souligné le Parlement, cette action commune sera menée en coordination avec d'autres initiatives actuellement engagées par la CE (telles que la programmation conjointe en matière de recherche, l'initiative PharmaCog, le groupe d'intérêt du Parlement européen sur les aidants, le partenariat européen d'innovation pour un «vieillissement actif et en bonne santé») ou toute autre initiative future présentant un intérêt.

Sur les 66 recommandations formulées dans la résolution, 26 sont adressées directement à la Commission; 20 de ces 26 recommandations sont déjà mises en œuvre dans le cadre d'initiatives engagées par l'UE. Toutes les recommandations qui ont trait par exemple à la détection précoce, à la reconnaissance des aidants, à l'utilisation de l'enquête de santé européenne par examen, à la stigmatisation et à la coordination de la recherche sont en cours de mise en œuvre. La Commission analysera les recommandations restantes.

L'action commune ALCOVE (Évaluation en commun de la maladie d'Alzheimer en Europe) permet déjà de progresser en ce qui concerne la plupart des recommandations formulées par le Parlement dans le domaine de la santé publique (détection précoce, améliorations en ce qui concerne les données épidémiologiques et prévention).

Dans le cadre de l'initiative de programmation conjointe des activités de recherche sont mises en œuvre la plupart des recommandations formulées par le Parlement dans le domaine de la recherche (biomarqueurs, plan d'action stratégique en matière de recherche).

Enfin, la Commission informera, en 2013, le Parlement européen de l'état d'avancement de la mise en œuvre de sa communication, comme celle-ci le prévoit.
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